Cahier de doléances du RESF et de citoyens samariens au 6 février 2019
Objet : Régularisation de Mayéyé FADIGA 

Monsieur le Président de la République, Monsieur le Ministre de l’Intérieur, 

Madame la Préfète de la Somme, 

Les membres du Réseau Education Sans Frontières de la Somme vous demandent de régulariser Mayéyé FADIGA
Monsieur Mayeye Fadiga est à ce jour, 2 février 2019, porteur d’une attestation de demande de titre de séjour datée du 30 octobre 2018, au nom de Monsieur X se disant Mayeye Fadiga alias Ibrahima Fadiga, signée pour le Préfet et par délégation, au bureau des étrangers de la Préfecture de la Somme. Cette attestation n’abroge pas l’OQTF prise contre lui le 8 juillet 2016 et ne l’autorise pas à travailler.
Voici pourtant les conclusions du jugement rendu le 6 juin 2018 à la chambre correctionnelle de la Cour d’Appel d’Amiens :
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Le 6 août 2018,  le TGI d’Amiens a d’ailleurs définitivement classé l’affaire sans suite pour infraction insuffisamment caractérisée (usage d’un passeport au nom de Ibrahima Fadiga, né le 1er janvier 1990 à Kindia et du visa correspondant daté du 23 août 2013, pour entrer sur le territoire français). Infraction datée du 17 octobre 2013, jour où Mayeye, né le 15 février 1996, a été pris en charge par l’ASE.
Le 28 avril 2017, Monsieur le Préfet de la Somme, en audience avec le RESF, nous avait demandé de faire authentifier le passeport guinéen délivré le 10 mai 2016; un examen bienveillant de la demande de titre de séjour pourrait alors commencer.

Le 9 juin 2017, le passeport a été confié au référent fraude départemental ; il a été restitué après authentification le 14 juin 2017. Après avoir consulté le Bureau des étrangers, Monsieur le Secrétaire Général indiquait par mail le 21 août 2017 que :
Le nouveau passeport de M. FADIGA a été authentifié début juin par le référent fraude départemental. Cependant, après vérification des modalités d'obtention du passeport à l'ambassade de Guinée à Paris, des doutes subsistent sur l'identité de l'intéressé. Aux yeux de l'administration, M. FADIGA est ou a été en possession de deux passeports authentiques sous deux identités différentes.

Pour cette raison, je n'envisage pas de réexaminer la situation de Monsieur FADIGA Mayeye et maintiens ma décision de refus de séjour assorti de l'obligation de quitter le territoire français prise le 8 juillet 2016.

De février 2014 à août 2016, Mayeye a eu des contrats Jeune Majeur à l’ASE et a successivement obtenu les CAP Peinture puis Installations Sanitaires au LP de l’Acheuléen. Après l’obtention de ces CAP, les patrons qui voulaient l’employer ont été rebutés par l’absence de titre de séjour.

Bien que la procédure judiciaire commencée en mars 2016 sur la question de son identité se soit terminée en août 2018, Mayeye Fadiga n’a toujours pas de titre de séjour. Malgré 4 rendez-vous successifs au guichet de la préfecture, il n’a finalement obtenu que l’attestation du 30 octobre 2018 et le dossier est toujours en cours d’examen. Le RESF lui a conseillé de commencer une formation, en 1ère du Baccalauréat Professionnel Restauration et Service en Salle.
Ce cas donne une impression de gâchis. Les efforts de l’ASE, de la communauté scolaire, de la personne qui héberge maintenant Mayeye, auraient dû permettre l’insertion professionnelle à laquelle il aspire; et la société française ne recueille pas le fruit de l’effort de formation qu’elle a consenti.

Mais il y a, nous semble-t-il, plus grave encore : veut-on maintenir dans la précarité des jeunes formés et diplômés pour alimenter le marché parallèle du travail « au noir »?

C’est pourquoi, les membres du Réseau Education Sans Frontières de la Somme vous demandent de régulariser Mayéyé FADIGA
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